CONVENTION RELATIVE
À L'ORGANISATION DE PERIODE DE FORMATION
EN MILIEU PROFESSIONNEL

(réf : Décret N°2003-812 et Circulaire N°2003-134 du M.E.N parus
 au B.O N°34 du 18/09/2003, modifiés par la note de service 2008-176 du 24/12/2008 parue au B.O. N°2 du 08/01/2009)

CONVENTION N°5
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Entre l’école ci-dessous désignée:

Nom de l’école :………………………………………………………………………………………………………………………………… Adresse :………………………………………………………………………………………………………………………………………… N° Téléphone :…………………………… Dirigée par ……………………………………………………………………………………..

Représentée par l’inspecteur d’académie de la Creuse ou son représentant, l’I.E.N chargé de la circonscription, M.……………………………………………

Nom et qualité du tuteur de l’école:………………………………………………………………………………………………………..

 Et l’établissement ci-dessous désigné :

Nom :…………………………………………………………………………………………………………………………………………….. Adresse :………………………………………………………………………………………………………………………………………… N° Téléphone :…………………………… N° Télécopieur :……………………………………… 

Représenté par :…………………………………………………………………Fonction :…..……………………………………………..

Concernant le stagiaire :

Nom, Prénom :………………………………………………………………………………………………………………………………….. Date de naissance :……………………………………… Elève en classe de :………………………………………………………….

Nom et qualité du Tuteur de l’établissement chargé de suivre le déroulement de la visite d’information en milieu professionnel :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Dates de la période de formation en milieu professionnel : 

Du ……………………………….……..Au ……………………….…………….. (voir annexe pédagogique pour les horaires précis)

Si l’emploi du temps du stage dépasse les horaires obligatoires de l’école, relevant d’un organisme extérieur à l’éducation nationale (restauration scolaire, garderie…) le stagiaire se trouve alors placé sous la responsabilité de cet organisme qui sera cosignataire de la convention.

Organisme extérieur cosignataire de la convention :

Nom :……………………………………………………………………………………………………………………………………………... Adresse :………………………………………………………………………………………………………………………………………… N° Téléphone :…………………………… N° Télécopieur :………………………………………… 

Représenté par :……………………………………………………………………………………………………………………………….. occupant la fonction de :…………………………………………………………………………………………………………………….. Nom et qualité du tuteur de l’organisme :…………………………………………………………………………………………………

il a été convenu ce qui suit :

TITRE PREMIER : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 – La présente convention a pour objet la mise en œuvre, au bénéfice de l’élève de l’établissement d’enseignement désigné ci-dessus, de périodes de formation en milieu professionnel réalisées dans le cadre de l’enseignement professionnel.

Article 2 - Finalité de la formation en milieu professionnel 

La finalité des périodes de formation en milieu professionnel est pédagogique. L’élève est associé aux activités de l’école concourant directement à l’action pédagogique. En aucun cas, sa participation à ces activités ne doit porter préjudice à la situation de l’emploi dans l’entreprise.

Article 3 – Dispositions de la convention

La convention comprend des dispositions générales et des dispositions particulières constituées par les annexes pédagogique et financière.
L’annexe pédagogique définit les objectifs et les modalités pédagogiques de la période de formation en milieu professionnel. L’annexe financière définit les modalités de prise en charge des frais afférents à ces stages ainsi que les modalités d’assurance.

L’ensemble du document doit être signé par :

· le chef d’établissement ou le responsable de l’organisme de formation

· le directeur d’école

· le cas échéant l’organisme d’accueil cosignataire

· l’inspecteur d’académie ou l’IEN de la circonscription

· il doit en outre être visé par l’élève et son représentant légal, par le ou les professeur(s) chargé(s) du suivi de l’élève et par le tuteur.

La convention sera ensuite adressée à la famille pour information.
Article 4 – Statut et obligations de l’élève 

Les stagiaires demeurent durant ces périodes de formation en milieu professionnel sous statut scolaire. Ils restent sous l’autorité et la responsabilité du chef d’établissement scolaire.

Ils ne peuvent prétendre à aucune rémunération et gratification de l’école ou de l’organisme d’accueil cosignataire. 

Ils ne doivent pas être pris en compte pour l’appréciation de l’effectif de l’école ou de l’organisme d’accueil cosignataire et ne peuvent participer à une quelconque élection professionnelle.

Ils sont soumis aux règles générales en vigueur dans l’école et l’organisme d’accueil cosignataire, notamment en matière de sécurité, d’horaires et de discipline, sous réserve des dispositions des articles 5 et 6 de la présente convention. 

L’élève est soumis au secret professionnel. Il est tenu d’observer une entière discrétion sur l’ensemble des renseignements qu’il pourra recueillir à l’occasion de ses fonctions ou du fait de sa présence dans l’entreprise. En outre, l’élève s’engage à ne faire figurer dans son rapport de stage aucun renseignement confidentiel concernant l’entreprise.

Article 5 – Durée du travail 

En ce qui concerne la durée du travail, tous les élèves stagiaires sont soumis à la durée hebdomadaire légale ou conventionnelle si celle-ci est inférieure. Au cas où les élèves majeurs seraient soumis à une durée hebdomadaire modulée, la moyenne des durées effectuées pendant la période en milieu professionnel ne pourra excéder les limites indiquées au premier alinéa. En ce qui concerne le travail de nuit, seuls les élèves majeurs nommément désignés par le chef d'établissement scolaire peuvent être incorporés à des équipes de nuit.

Article 6 – Durée et horaires de travail des élèves mineurs
La durée de travail des élèves mineurs ne peut excéder 8 heures par jour et 35 heures par semaine.

Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de deux jours consécutifs (la période minimale de repos hebdomadaire doit comprendre le dimanche sauf en cas de dérogation légale).

Pour chaque période de vingt-quatre heures, une période minimale de repos quotidien doit être fixée à quatorze heures consécutives pour les élèves de moins de seize ans et à douze heures consécutives pour les élèves de seize à dix-huit ans. Au-delà de 4 heures et demie d’activités en milieu professionnel, les élèves doivent bénéficier d’une pause d’au moins trente minutes consécutives. 

Le travail de nuit est interdit : 

· à l’élève mineur de seize à dix-huit ans entre vingt-deux heures le soir et six heures le matin ;

· à l’élève de moins de seize ans entre vingt heures et six heures.

Cette disposition ne souffre aucune dérogation.

Article 7 – Sécurité - travaux interdits aux mineurs 

En application des articles D. 4153-41 à D. 4153-44 et D. 4153-46 du code du travail, l’élève mineur de quinze ans au moins, autorisé par l’inspecteur du travail à utiliser des machines ou produits ou à effectuer des travaux qui lui sont normalement interdits, ne doit utiliser ces machines, produits ou effectuer ces travaux en entreprise qu’avec l’autorisation et sous le contrôle permanent du tuteur. La demande de dérogation, où figure la liste des machines, produits ou travaux dangereux, est signée par le chef d’entreprise et adressée à l’inspecteur du travail.

Article 8 – Couverture accidents du travail
Les élèves bénéficient de la législation sur les accidents du travail définie à l’article L.412-8 du code de la sécurité sociale.

En cas d’accident survenant à l’élève stagiaire, soit au cours des activités, soit au cours du trajet, le directeur d’école ou le responsable de l’organisme d’accueil cosignataire s’engage à adresser la déclaration d’accident au chef d’établissement de formation de l’élève dans la journée où l’accident s’est produit ou au plus tard dans les vingt quatre heures.

La déclaration du chef d’établissement ou d’un de ses préposés doit être faite par lettre recommandée à la caisse primaire d’assurance maladie dont relève l’établissement, avec demande d’avis de réception, dans les quarante-huit heures non compris les dimanches et jours fériés.

Article 9 – Assurance responsabilité civile 

Le directeur d’école et le cas échéant, le responsable de l’organisme d’accueil cosignataire prennent les dispositions nécessaires pour garantir leur responsabilité civile chaque fois qu’elle sera engagée, en application de l’article 1384 du code civil :

· Pour l’école : la responsabilité de l’Etat est substituée à celle des membres de l’enseignement dans tous les cas où celle-ci se trouverait engagée à la suite ou à l’occasion d’un fait dommageable.

· Pour l’organisme cosignataire :

- soit en souscrivant une assurance particulière garantissant sa responsabilité civile en cas de faute imputable à l’entreprise ou à l’organisme d’accueil à l’égard de l’élève ;

- soit en ajoutant à son contrat déjà souscrit “responsabilité civile entreprise” ou “responsabilité civile professionnelle” un avenant relatif à l’accueil d’élèves.

Le chef de l’établissement d’enseignement contracte une assurance couvrant la responsabilité civile de l’élève pour les dommages que celui-ci pourrait causer pendant le stage en milieu professionnel, ainsi qu’en dehors de l’école, le cas échéant en dehors de l’organisme d’accueil cosignataire, ou sur le trajet menant, soit au lieu où se déroule le stage, soit au domicile.

Article 10 – Le chef d’établissement de formation et le directeur d’école et le cas échéant le responsable de l’organisme d’accueil cosignataire du stagaire se tiendront mutuellement informés des difficultés qui pourraient naître de l’application de la présente convention et prendront, d’un commun accord et en liaison avec l’équipe pédagogique, les dispositions propres à les résoudre notamment en cas d’absentéisme ou de manquement à la discipline. Au besoin, ils étudieront ensemble les modalités de suspension ou de résiliation de la période de formation en milieu professionnel.

Article 11 – La présente convention est signée pour la durée d’une période de formation en milieu professionnel.

TITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

A - Annexe pédagogique

Dates de la période de formation en milieu professionnel :

…………………………………………………………………………….
HORAIRES journaliers de l’élève avec l’école:


Matin
Après-midi

LUNDI
De                               à
De                               à

MARDI
De                               à
De                               à

JEUDI
De                               à
De                               à

VENDREDI
De                               à
De                               à

HORAIRES journaliers de l’élève avec l’organisme d’accueil cosignataire:


Matin
Après-midi

LUNDI
De                               à
De                               à

MARDI
De                               à
De                               à

MERCREDI
De                               à
De                               à

JEUDI
De                               à
De                               à

VENDREDI
De                               à
De                               à

Le total des heures ne doit pas être supérieur à 35h et le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 2 jours.

Objectifs assignés à la séquence d’observation en milieu professionnel : 

Activités prévues :


Compétences visées :

B - Annexe financière

1 - HÉBERGEMENT


2 - RESTAURATION


3 - TRANSPORT


4 - ASSURANCE
· Lycée, CFA ou collège :

· Organisme d’accueil cosignataire :

Fait le :

Le directeur d’école :
Le chef d’établissement :
Le responsable de l’organisme d’accueil cosignataire :
L’inspecteur d’académie ou l’IEN :

Le(s) tuteur(s) de l’accueil en milieu professionnel :
Le(s) professeur(s) chargé(s) du suivi de l’élève :
Les parents ou le responsable légal :
L’élève :

